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PREFET DE
Agence régionale de santé de 
Délégation territoriale de

(ou autre service de l’ARS)

Monsieur,

Je vous confirme qu’en application de l’article L. 3211-12 du code de la santé publique [ou de l’article L. 3211-12-1], par ordonnance du …], il a été mis fin par le juge des libertés et de la détention du tribunal de grande instance de … à la mesure de soins psychiatriques vous concernant, prise par arrêté du … [le cas échéant] et maintenue par arrêté du …
Cette information, conformément aux dispositions de l’article L. 3213-9 du code de la santé publique, sera adressée aux procureurs de la République de (commune d’implantation du TGI dans le ressort duquel est situé l’établissement de santé d’accueil du patient et commune d’implantation du TGI dans le ressort duquel le patient a sa résidence habituelle), aux maires de (commune de résidence du patient et commune où est implanté l’établissement), à la commission départementale des soins psychiatriques, à la famille [le cas échéant à la personne chargée de la protection juridique de l’intéressé] et notification à M. … .

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’assurance de ma considération distinguée.

Fait à …, le … .
M. …

Adresse …

Code postal Commune …

Adresse et coordonnées du service gérant les mesures de soins psychiatriques sans consentement sur décision du représentant de l’Etat
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